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Vive I’INTOSAI 

par Heinz Giinter Zavelberg, p&side& de la Cour des comptes de la Republique Ed&ale d’Allemagne (1985-1993) 

Heinz Gijnter Zavelberg 

En octobre 1993, j’aurai atteint l’gge legal de la retraite et mon 
mandat prendra fm. Je cesserai, par le fait mEme, de sieger au comite 
directeur de 1’INTOSAI que j’ai eu l’honneur de presider entre la fin 
de 1’INCOSAI de Berlin en juin 1989 et le debut de I’INCOSAI de 
Washington en octobre 1992. J’eprouve de la gratitude et du plaisir 5 
repenser aux experiences que m’ont fait vitre mes discussions ainsi 
que mes relations personnelles et amkales avec les diigeants des 
institutions de controle du monde entier. 

Depuis le congres de Berlin, le monde a et6 le th&?tre de changements 
radicaux. Les ann6es qui se sont ecoulees depuis ont et6 marquees par 
de profondes restructurations politiques en Europe centrale, en 
Europe de 1’Est et partout dans le monde. A la suite de ces 
Cvenements, de nouvelles institutions de controle ont CtC c&es en 
grand nombre. Le comitt directeur de 1’INlGSAI a participe 
activement a l’etablissement de ces nouvelles institutions et a leur 
integration dans le giron de 1’Organisation. 

L’incidence des efforts cooperatifs de 1’INTOSAI s’est fait sentir au 
niveau regional et elle s’est concretiske dam la mise sur pied de 
I’EUROSAI, le septieme et demier groupe de travail regional de 
1’INTOSAI. C&e lots de I’INCOSAI de Berlin, I’EUROSAI a CtC 
inaugurke offrciellement I’annkc suivante a Madrid. La composition 
diverse et croissante de 1’EUROSAI temoigne de la force de la devise 
de 1’INTOSAI : L’exptrience mutuelle protite a tous. 

Au cours des den&es annees, j’ai pris pleinement conscience de la 
grande diversite des regimes de contr6le des finances publiques qui 
existent dans le monde. 11 n’y a pratiquement pas deux pays membres 
de I’INTOSAI qui sont dot&s des m&mes regles, pratiques ou 
m&odes de cornrole. Malgre cette diversite, ou peut-&re grtke a 
elle, 1’INTOSAI continue a jouer un role de plus en plus important. 
L’une de ses fonctions essentielles est d’analyser et de comparer les 
regimes et les m&odes des membres et de deceler les points 
communs entre les regles et les objectifs de contr6le. 

C’est dans ce contexte que la Declaration de Liia de 1977 demeure 
un document tres pertinent dont il vaut la peine de se souvenir. Elle 
Ctablit des definitions et des lignes directrices uniformes pour le 
controle exteme, d&it les divers objectifs du controle 
gouvememental et explique les differences entre l’audit exteme et 
I’audit inteme. 11 s’agit du premier document international 1 placer le 
controle de l’economie, de l’efficience et de l’effkacit6 sur le meme 
pied que le traditionnel controle de la r6gularit6 et de la conform&. 

L’independance des ISC compte parmi les autres principes enchlssb 
dans la Declaration de Lima et designe l’independance par rapport 
aux entites vCrifi&es et I’indtpendance par rapport 1 toute autm 
interference ext&ieure. Ce n’est pas pour rien que la Declaration de 
Lima est aussi appelte la Grande Charte du controle des finances 
publiques. 

Comme l’un des objectifs de 1’INTOSAI est de trouver des methodes 
et des techniques communes de controle des finances publiques, des 
notes d’orientation et des normes de contr6le communes ont 63 mises 
en place par les groupes de travail et par le comite directeur, et 
discutkes aux congres de 1’INTGSAI. Au congres de Berlin en 1989, 
des normes de controle exteme ont et6 approuvees pour Ctre 
fmalement adopt&s au congres de Washington en 1992. 

En plus d’appuyer les travaux des comites de normalisation, 
I’INTOSAI encourage ses membres a &hanger constamment leurs 
experiences sur des sujets interessant la communaut6 intemationale 
du cornrole. Elle accorde une attention speckle aux d&s qui se 
posent aux administrations publiques et aux institutions de contr6le 
du monde entier, comme l’incidence des changements politiques et 
les progres de la science et de la technologie, notamment la 
technologie informatique. Le travail de 1’INTOSAI sert bien les ISC 
parce qu’il les aident % evaluer leur propre position, ce qui profite a 
tous les pays participants. 

Ces efforts prennent de l’importance vu que I’interdCpendance entre 
les pays s’accrolt et que l’on accorde de plus en plus d’attention a la 
responsabilitk des institutions intemationales. Ces institutions doivent 
Ctre assujetties a un controle exteme minutieux et efficace, et les 
realisations de I’INTOSAI peuvent aider B en jeter les fondements. 

Cela dit, la plus grande preoccupation de 1’INTOSAI et de ses 
groupes regionaux est et rester-a l’kchange continu de vues dans un 
inter& corm-nun et l’avancement du controle des fmances publiques 
chez tous les membres de 1’INlGSAI. Je souhaite B 1’INTOSAI de 
relever ces d&s excitants. Et vive l’INlTXAI! 

Sur ce, je dis au revoir a tous les membres de notre organisation 
internationale, aux nombreux employ& competents des ISC et a mes 
collegues et amis du monde entier. 
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En bref 

Allemagne 

President de I’ISC honor6 

M. Heinz Gtlnter Zavelberg, president de la 
Cour des comptes de la Republique fed&ale 
d’Allemagne, a re9u le titre de professeur 
honoraire de 1’Institut de contrhle de Nankin 
en reconnaissance du role actif qu’il a joue 
dam l’amelioration des relations entre 
1’Allemagne et la Chine. M. Zavelberg a et6 
honor6 le 16 juillet 1993, a Pekin, lors d’une 
ceremonie offrcielle au tours de laquelle on a 
souligne ce qu’il avait fait pour promouvoir 
la coop&ation en mat&e de controle entre 
les deux pays. L’un des points marquants de 
cette cooperation fut le seminaire sur les 
methodes de controle modemes qui s’est tenu 
a Berlin en 1988 pour les membres de 
1’Administration du controle de la 
Republique populaire de Chine. G&e aux 
efforts continus de M. Zavelberg, les 
6changes et les programmes se sont faits 
nombreux depuis 1988, et d’autres sont 
p&us pour la prochaine &ape du projet 
(1994-1996). 

M. Zavelberg a C3 honor6 une autre fois, le 
11 octobre 1993, par le president de la 
Rtpublique de Hongrie, Arpad Gonez. Ce 
demier lui a remis la Croix intermediaire de 
1’Chdre du M&he. Par cette decoration de 
haut niveau, il rendait hommage au role de 
premier plan que M. Zavelberg a joue dans 
le developpement de 1’ISC de la Hongrie. 

Pour obtenir un complement d’information, 
p&e d’&ire a la Cour des comptes de la 
Republique f&l&ale d’Allemagne, 5 1, Postfach 
100433, 6000 Francfort-sur-le-Main 1, 
Republique f&l&ale d’Allemagne. 

Autriche 

SCminaire austrcwxoate 

Dans le cadre de la cooperation entre les ISC 
d’Autriche et de Croatie, un seminaire a eu 
lieu a Gpatija, en Croatie, du 24 au 29 mai 
1993. L’objectif g&t&al du seminaire Ctait de 
permettre aux membres de la nouvelle ISC de 
Croatie, qui ont d’excellents antecedents 
professionnels et de l’experience en controle 
commercial, de se familiariser avec les 
differentes m&odes de verification de 
performance dam le secteur public et avec les 
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questions que soul&vent ce type de 
verification. 

Le stminaire s’est ouvert par une breve 
ceremonie d’inauguration au cours de 
laquelle M. Franz Fiedler a, en qualite de 
secr&.aire general de l’INTOSA1, presente au 
dirigeant de I’ISC de la Croatie, 
M. Bogomil Cota, les documents 
d’admission de son institution au sein de 
I’INTOSAI. Le comite directeur avait 
officiellement accept6 la demande d’adhesion 
de la Croatie lorsqu’il s’etait reuni a Vienne 
en mai 1993. 

Le seminaire a port6 sur une foule de sujets 
interessants et permis aux participants de 
1’Autriche de presenter des exposes sur le 
controle de l’administration postale, des 
routes de competence f&l&ale, des ecoles, 
des principales manifestations culturelles et 
des entreprises publiques. Chaque expose 
traitait des mCthodes utilis6es pour la 
planification et la presentation de 
l’information et d’autres aspects du controle. 
Une attention sptciale a 63 accordee g la 
presentation des responsabilites d’un bureau 
de controle legislatif, et le dynamisme de tous 
les participants s’est revel6 particulierement 
utile pendant cette partie du stminaire. 

Le seminaire s’est tennine par une table 
ronde anim&e qui a permis aux participants 
d’echanger des id&es et des experiences sur 
les divers aspects du controle 
gouvememental, y compris les d&is qui se 
posent actuellement aux ISC. Les participants 
de la Croatie ont soulignt que les questions 
6cologiques et environnementales occupaient 
une place importante parmi ces d&Is. 

Pour obtenir un complement d’infoxmation 
sur le seminaire, p&e d’ecrire a la Cour des 
comptes de l’Autriche, Dampfschiffstrasse 2, 
A-1033, Vienne, Autriche. 

Belgique 

Le rapport ammel comm6more le 
150e anniversaire 

En presentant son 15W rapport annuel au 
Parlement le 29 juin 1993, la Cour des 
comptes de Belgique marquait un siWe et 
demi de rapports sur les depenses de l&at 
f6deral. L’introduction de ce rapport 

historique contient une retrospective des 50 
demiers rapports et met en lumiere les aches 
de la Cour qui ne cessent de s’accroitre en 
raison des hausses substantielles des depenses 
de l&at. 

L.e rapport traite d’une foule d’activitCs.,La 
section sur la comptabilite generale de I’Etat 
comprend un resume des plus importantes 
observations que la Cour a formulees a 
l’intention des assembl6es fed&ales apr& 
avoir examine les projets de budget. Une 
autre section traite des tkhes qui decoulent 
des comp6tences de la Cour et Porte surtout 
sur un projet de loi qui implique un 
changement radical des procedures suivies 
par la Cour pour poursuivre les agents 
comptables dont les comptes sont dbficitaires. 
Le changement prevoit la tenue d’un debat 
public oh les deux parties presenteraient leurs 
arguments. 

L.e 15W rapport contient aussi plusieurs 
descriptions des questions controver&es les 
plus importantes ,que les cot-&ales des 
depenses de 1’Etat ont souleve au 
gouvemement federal. Ces questions sont 
class6es par grands secteurs d’activit&, 
comme les services sociaux, la defense, la 
justice, I’agriculture, l’economie et les 
infrastructures. Une autre section du rapport 
contient les observations que la Cour a 
formulees a la suite de ses examens de la 
gestion du personnel et des dCpenses de 
personnel de 1’Etat. De plus, le rapport 
comprend un chapitre distinct sur les 
principaux aspects du controle des depenses 
engag& par les provinces. Enfm, une 
section speciale du rapport Porte sur les 
reserves pour la stcurite sociale, et la Cour 
conclut qu’il y aura insuffrsance de fonds 
dans un proche avenir. 

Pour obtenir des renseignements 
supplementaires sur le rapport et les activites 
de la Cour, voir la page 13 du present 
numero de la Revue et &ire a la Cour des 
comptes, 2, rue de la RCgence, 1000 
Bruxelles, Belgique. 
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Indonbie 

Nouveaux diiigeants de I’ISC 

Le 11 aofit 1993, le president de la 
Republique d’hrdodsie a nomme 
MM. J.B. Sumarlin et Kunarto aux postes 
de president et de vice-president du Conseil 
supCrieur de controle pour la pCriode allant 
de 1993 a 1998. Auparavant, M. Sumarlin 
hit ministre des Finances et M. Kunarto, 
chef de la police d’lndonesie. Leurs 
pr6decesseurs, MM. M. Jusuf et 
M. Marathon, se sont retires apres avoir 
men6 des car&es distinguees au cours 
desquelles ils ont jou& beaucoup de roles de 
direction au sein de 1’INlXXSAI et de 
1’ASOSAI. 

Par la meme occasion, le president a aussi 
nomme cinq autres personnes au Conseil : 
MM. GCilldhi, I. Gusti Putu Santosa, 
Kandiawan Affandi, Rivai Siata et 
Syabudin Masulili. 

Pour obtenir un complement d’information, 
priere d’6crire au Conseil superieur de 
contriYe de l’hrdonesie, Badan Pemeriksa 
Keuangan, Jalan Gatot Subroto No 3, C.P. 
4Ol/JKT, Jakarta, Indonesie. 

IsraE 

Contr6leur dYhat r&h 

Le 27 mai 1993, le parlement israelien (la 
Knesset) a r&lu, pour un deuxieme mandat 
de cinq ans, la juge Miriam Ben-Porat au 
poste de contr~leur d’Etat et de commissaire 
des plaintes du public. La rtilection s’est 
faite selon les regles fondamentales prevues 
pour le poste de contri%eur d&at, 
c’est-klire par scrutin secret lors d’une 
sCance de la Knesset convoquke 
expressement 1 cette fin. Mme Ben-Porat a 
6tC assermentke devant la Knesset le 30 juin 
1993. 

Mexique 

CoopCration mexic~britannique 

Les ISC du Mexique et de la 
Grande-Bretagne se sont rencontrees a 
Mexico City pendant la semaine du 12 juillet 
1993 pour discuter de sujets d’intCr& 
commun et pour &hanger des vues sur des 
questions opikationnelles precises. 
Sir John Bourn, controleur et auditeur 
g&n&al de la Grande-Bretagne, et 
M. Javier Castillo, controleur g&&al du 
Mexique, avaient accept6 de se rencontrer en 
mai 1992, lors d’une reunion du ComitC de la 
dette publique de I’INTOSAI qui avait eu 
lieu a Londres sous la prksidence de 
M. Castillo. 

A la reunion de Mexico City, les deux 
bureaux de controle ont presente des exposes, 
suivis de discussions sur le contriXe de la 
privatisation, les &valuations sectorielles, 
l’analyse de la politique Cconomique et les 
rapports entre les ISC et le gouvemement. 
Les controleurs en chef de trois Stats 
mexicains ont aussi participe aux sCances et 
ils y ont d&it leurs roles darts le controle des 
comptes de l&at et des administrations 
municipales. 

En plus des seances offkielles, les 
participants ont visit6 1’Etat de Zacatecas oh 
ils ont rencontre la legislature locale, le 
gouvemeur et d’autres fonctionnaires. 

Tous se sont entendus pour dire que les 
rencontres avaient permis des &changes de 
vues et d’experiences utiles et resserre les 
liens professionnels entre les deux ISC. 

Pakistan 

Formation pour les ISC 

La Direction g&kale de la vtrification de 
performance du Bureau du comptable 
g&r&al et des revenus du Pakistan offrira aux 
gestionnaires du controle des ISC des pays en 
developpement un programme de formation 
intensive en verification de performance 
d’une d&e de six semaines. Le programme 
sem doMt 2 Lahore, au Pakistan, du 
4 janvier au 14 fevrier 1994. La date limite 
d’inscription est fuee au 30 novembre 1993. 
Ix programme ne co&e rien, mais les 
participants doivent assumer les f&s de 
deplacement, de logement et de repas. 

Pour obtenir des renseignements 
supplCmentaires, priere de communiquer 
avec M. Ziaul Haq Khan, DirecteurgCnCral 
de la vkification de performance, PT&T 
Audit Building, Mauj-e Darya Road, Lahore, 

Pakistan (telephone : 92-42-215567; 
tekopieur : 9242-7244941). 

CoopCration Pakistan-Pays Bas 

Les relations professionnelles entre les ISC 
du Pakistan et des Pays-Bas ont et6 
resserrees en avril 1993 lorsque le president 
de la Cour des comptes des Pays-Bas, 
M. Henk E. Koning, et le se&mire g&&al 
de la Cour, M. Wim van der Zanden, se 
sont rendus au Pakistan. Parmi les nombreux 
sujets d’int&& commun qui ont CtC abordes 
se trouvaient la v&ification de performance, 
l’evaluation de programme ainsi que la 
gestion et la formation des ressources 
humaines. En plus de sCances intensives avec 
la direction de I’ISC, des rencontres ont aussi 
eu lieu avec le ministre des Finances et 
d’autres hams fonctionnaires de 
l’administration nationale et des 
administrations locales. 

Un projet de protocole d’entente a Cte prepare 
afin que les deux institutions en viennent % 
une collaboration encore plus etroite. Le 
protocole favoriserait des relations 
semblables a celles qui ont et6 Ctablies entre 
1’ISC du Pakistan et les ISC de la Chine et de 
la Turquie. Pour obtenir des renseignements 
supplementaires, pritre d’kire a 
M. Shake1 Ahmad, Directeur g&&al de la 
gestion des ressources humaines, Bureau du 
comptable g&&.l et des revenus, Gulberg 
III, Lahore-I 1, Pakistan. 

Pays-Bas 

Publication du rapport ammel de 
1992 

Comme elle l’a fait antkieurement, la Cour 
des comptes des Pays-Bas consacre, dam 
son raPP0t-t annuel, une attention 
considerable a une vCrification de 
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Les dirigeants des ISC du Mexique et de la Grande-Bretagne se rkunissent pour &hanger des 
vues. 
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performance de port& g&&ale. En 1992, la 
Cour a fait porter cette Wification sur les 
services gouvemementaux auxquels 
s’appliquent des frais d’utilisation. La Cour a 
examink 155 services diffgrents, comme les 
services de dClivrance des passeports et 
d’octroi des permis, et posC comme prkmisse 
que les frais d’utilisation devraient &tre 
fonction des coats des services. La 
vCrification a permis & la Cour de constater 
que les minis&es avaient une 
compr6hension ou une connaissance des 
co&s r6els des services dans seulement quatre 
cas sur dix. De plus, si la plupart des services 
ttaient fact&s 2 des tarifs inf&ieurs aux 
co&s des services, les passeports l’&taient g 
des tarifs cinq fois supCrieurs aux cotits rkels. 

Le Cornit des comptes publics du Parlement 
s’est dit d’accord avec l’&valuation de la 
Cour, notant que les services facturks B des 
tarifs inf&ieurs aux co&s sont, en fait, des 
services subvention&. Lc ministre des 
Finances a promis de s’attaquer aux 
situations qui occasionnent des pertes 
financi&es au gouvemement. 

Le rapport de 1992 contient aussi les r6sultats 
de 14 contr6les de suivi qui devaient 
permettre i la Cour de voir si le 
gouvemement avait apportC les am&liorations 
recommand&s dans ses rapports anterieurs. 
Elle n’a relevC que trois cas oii aucune 
amClioration n’avait tti apportbe. Enfin, la 
Cour traite de sa propre organisation, notant 
avec inquiCtude que son budget 
d’immobilisations a dimind de 30 p. 100 
tandis que son personnel a augment6 de dix 
pour cent en 1992. 

L’ISC accueille le comitC 
fondateur de la SociiW 
d’baluation europhenne 

La Cour des comptes des Pays-Bas joue un 
r6le de premier plan dans la nouvelle So&t& 
d’tvaluation europ6enne (SEE). La Cour 
accueille le cornit fondateur de la SEE pour 
une ptriode initiale de deux ans, et l’ancien 
pri?sident de I’ISC, Frans G. Kordes, en 
assume la prksidence. La SEE a pour objet de 
regrouper les praticiens, les chercheurs et les 
gestionnaires ceuvrant dans les domaines de 
l’bvaluation et du contriYe, et la publication, 
en juillet 1993, d’un bulletin constitue un 
premier pas dans cette direction. 

Les principaux objectifs de l’organisation 
sont de promouvoir la theorie et la pratique 
de 1’Cvaluation et du contr6le des 
programmes publics et privt% et de servir de 
tribune pour 1’6change d’infonnations et 
d’expkriences en Europe. Pour ce faire, elle 
organisera des conferences annuelles, 
publiera des bulletins et des revues et 

organisera des activitis de perfectionnement 
et d’autres activites professionnelles. 

Pour obtenir un compltment d’information, 
pri&re d’6crire & la So&t6 d’kaluation 
europkenne, B I’attention de Algemene 
Rekenkamer, C.P. 20015,250O EA, La Haye, 
Pays-Bas (tClCcopieur : 31-70-3424100). 

Pologne 

D6pBt du rapport annuel de 1992 
au Parlement 

La Commission sup&ieure de contr6le de la 
Pologne a dCposC son rapport annuel A la 
Chambre basse du Parlement en juillet 1993. 
Dans l’introduction du rapport il est question 
d’organisation g&&ale et de gestion, 
d’activitb de contr6le, de mise en oeuvre des 
constatations du contraleur et de coopCration 
avec le minis&e public. 

Le corps du rapport contient les r6sultats de 
94 contr6les de portCe nationale, une 
attention sp&ciale Ctant accordCe aux 
nombreuses questions likes au passage d’une 
6conomie centralisee & une Cconomie de 
marches. Au nombre des questions et des 
secteurs contr61Cs figurent les suivants : les 
fmances de l&tat et les banques, les douanes 
et l’accise, I’impbt et les taxes, 1:s entreprises 
et les cooptratives agricoles d’Etat ainsi que 
divers services sociaux. Le rapport pr6sente 
aussi les r&hats des contr6les extcutCs au 
niveau des administrations locales. Un 
chapitre sommaire fait ressortir les 
constatations les plus importantes. Une 
analyse de la mise en oeuvre du budget de 

l&at de 1992 est pr6sentCe dans un 
document distinct. 

SCminaire sur la privatisation 

Du 7 au 9 dCcembre 1993, I’ISC de Pologne 
ptisentera un sCminaire sur les m&odes et 
les r&ultats du contr6le de la privatisation en 
Pologne, en Allemagne et dans d’autres pays 
de 1’Europe centrale et orientale. Au nombre 
des participants, on retrouvera des 
spCcialistes de la Pologne, de 1’ Allemagne, de 
l’Estonie, de la Lettonie, de la Lituanie, de la 
Russie, de la Bitlorussie, de la Slovaquie, de 
la RCpublique tch&que et de la Hongrie. Le 
sCminaire portera sur une foule de questions 
likes au processus complexe de la 
privatisation. 

Pour obtenir un compl&ment d’information, 
Ccrire ?I la Commission supCrieure de contr6le 
(Najwyzsza Izba Kontroli), Skrytka 
Pocztowa P-14, 00-950 Varsovie, Pologne 
(t&phone : 48-22-257479; t&copieur : 
48-22-25 1523). 

SADCCOSAI 

Tenue du IIIe congtis 

Sept contreleurs gCn&raux de l’organisation 
des Institutions supCrieures de contr6le de la 
Conf&ence de coordination du 
dCveloppement de 1’Afrique au&-ale 
(SADCCOSAI) se sont joints B 13 autres 
dCl&guCs et observateurs g Mbabane, au 
Swaziland, du 8 au 13 f6vrier 1993, pour le 
IIIe congrss de la SADCCOSAI. Le congr&s 
a tt& accueilli par I’ISC du Swaziland et 

Les participants au congr&s de la SADCCOSAI : Premiere rang&e, de gauche A droite : 
M. A.M. Fakudze, Swaziland; M. S.D. Nundwe, Zambie; M. E.P.S. Letsididi, Botswana; 
M. M. Aboud, Tanzanie et M. Mmbaga, Tanzanie. Deuxi&me rangbe, de gauche $I droite : 
M. W.P. Barth, Namibie; M. R.B. Sebopeng, Botswana; M. J.D. Kruger, Namibie; Mme 
Botho J. Entaile, Botswana; M me Monica Basetsana, Lesotho; Mme E. Munyukik, Zambie et 
M. Simumba, Zambie. Derni&re rang&e, de gauche & droite : M. A.E. Harid, Zimbabwe; 
M. Goran Steen, S&de; M. B. Johnson, Lesotho; M. C.C. Jesse% Mozambique et 
M. S.P. Molapo, Lesotho. 
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finance conjointement par I’Grganisation sur chaque theme. A la fii du congres, les des ISC. Pour ce qui est du contr6le des 
suedoise pour le developpement international delegub s’etaient entendus sur un certain marches, les ISC devraient avoir acces aux 
et le Bureau de contr6le de la Suede. Les nombre de recomrnandations importantes comptes et aux marches des entrepreneurs et 
participants y ont discute de trois sujets : les visant l’amelioration du role des ISC. Pour ce faire en sorte que les cotits d’un march6 ne 
comp&ences de surveillance et de gestton du qui est de l’independance, par exemple, ils soient pas depassts sans autorisation 
cor&le, le controle des magasins d’Etat et recommande que les 1% aient le pouvoir de pealable du parlement. 
de leur gestion et le contrke des marches nommer leur propre personnel, d’tlaborer 
gouvemementaux. leurs propres politiques en mat&e de Pour obtenir des rensagnements renseignements 

supplementaires sur le congres, priere sur It: congres, priere 
Les principales communications, preparees 

personnel et de faire approuver leur budget d’ecrire 1 M. E.P.S. Letsididi, Controleur .P.S. Letsididi, Controleur 
par les ISC du Swaziland, du Lesotho et de la 

directement par le parlement. 11s ont aussi 
recommande que des contr6leur-s extemes gCnCral du Botswana, Private Mail Bag 0010, ma, Private Mail Bag 0010, 

Zambie, ont facilitc les discussions de groupe soient nommes pour contr6ler les comptes Gaborone, Botswana. H ma. n 
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Tenue du Xe congrb de I’OLACEFS au 
Costa Rica 

Modernisation et changement sont au menu 
du dernier congrk 
Le Xe congres de l’organisation des Institutions superieures de 
contr6le des finances publiques de 1’AmCrique latine et des Antilles 
(OLACEFS) s’est d6marqu6 notamment parce qu’il constituait le 
dernier congres regional triennal a Ctre organise par 1’OLACEFS. 
Abandonnant une tradition vieille de 25 ans, I’OLACEFS fera 
converger ses activids techniques et professionnelles sur ses 
assemblees g&kales annuelles. L’ampleur et la rapidite des 
changements qui surviennent dans les administrations de toute la 
region ont contribue a cette rkfonne qui est consideree comme un 
moyen dynamique d’integrer les travaux des traditionnels CLADEFS 
aux travaux courants de 1’OLACEFS et d’encourager une discussion 
et un debat ouverts sur des sujets hnportants, chaque ann&e pluth que 
tous les trois ans. La prochaine assemblCe gCnCrale est prevue pour 
novembre 1994 en Uruguay. 

Le demler CLADEFS, accueilli par I’ISC du Costa Rica, s’est dCroul6 
du 15 au 20 aofit 1993.11 a r6uni 61 del6guCs, six observateurs et neuf 
invitCs spkciaux representant 24 pays (voir photo). Le. theme du 
congres &es d&s des ISC a l’aube du XXIe si&cle>> a ettc mis en 
relief darts les discours offkiels prononds lors de la cCr6monie 
d’inauguration qui s’est tenue au Th&tre national, & San Jose, Costa 
Rica. Dans son allocution de bienvenue aux participants, aux 
membres du corps diplomatique et aux representants du 
gouvemement, le contriYeur gCnCra1 du Costa Rica et president du 
congres, M. Samuel Hidalgo Solano, a souligne la necessite pour 
les ISC de revoir leurs propres procedures et methodes et mCme leurs 
philosophies et de faire porter leuts travaux de surveillance sur les 
entites gouvemementales qui gtrent le plus de ressources et qui sont 
responsables du dkveloppement strattgique. 11 a egalement signal6 
l’importance de ce que font les ISC pour retablir les principes et les 
valeurs tthiques au sein des administrations et darts la sociCte en 
gCnCral. 

Le congres a accueilli pres de 70 delegues representant les pays suivants : Argentine, Bolivie, Bresrl, Chili, Colombie, Costa F&a, Cuba, 
Equateur, Espagne, Honduras, Italic, Le Salvador, Mexique, Nicaragua, Panama, Portugal, Uruguay et Venezuela. Parmi les observateurs, se 
trouvaient des representants du secretanat general de I’INTOSAI, de la Revue infernationale de la Wification des cornpfes pubks, de I’lnitiative 
de developpement de I’INTOSAI, de la Fondation allemande pour le developpement international, de I’lnstitut d’administration publique et de 
I’Organisation centrale de contr6le des finances publiques de la Republique arabe d’Egypte, h6tesse de I’INCOSAI de 1995. 
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Le prkident de l’OLACEFS, M. Javier Castillo Ayala, du Mexique, 
s’est ensuite adress 2 l’assembke, remerciant sptkialement les ISC, 
les organisations intemationales et les organismes rkgionaux de s’&tre 
d6placCs en si grand nombre. 11 a indiquk qu’une telle occasion 
constituait une excellente tribune pour un &change d’informations et 
d’expkriences sur les changements rapides auxquels les ISC font face 
dans la conjoncture actuelle. 

M. Samuel Hidalgo Solano, contr6leur g&&al du Costa Rica et h6te 
du Xe CLADEFS, a souhaitb la bienvenue aux participants lors de la 
c&monie d’inauguration au Th&tre national, $I San Jose. Assis, au 
centre de la table, le President du Costa Rica et sa femme. 

La cCr6monie d’inauguration s’est terminCe par l’allocution du 
president de la Rkpublique du Costa Rica, 
Rafael Angel Calderon Foumier, qui a situ6 les travaux du congr& 
dans le contexte du nouvel ordre qu’on est en voie d’instaurer en 
Amkque latine et dans les Antilles. Selon lui, l’ampleur des 
changements qui se produisent dans le monde et dans la rkgion exige 
que l’on transforme le secteur public en une entid plus effrcace et 
plus effkiente. 11 a dit des ISC qu’elles servaient de pants entre 
l’avenir de leurs pays et les demikes arm&es du si&le. 

L,e thtme du congrss avait &6 divisC en trois grands sous-Wmes; les 
communications principales, les communications individuelles des 
pays de m&me que les projets de conclusions et de recommandations 
ayant 63 ptipar& avant le co@%. L.es travaux techniques du 
congrss ont n&cessitC 12 sCances plCni&es, dont huit ont 6tC 
consacrkes aux trois sous-th&mes, B savoir la modemisation de 
l’administration publique, la protection de l’environnement et la dette 
publique. Un r&urn6 des recommandations adoptkes est ptisent6 
ci-apr&. Le rapport complet des discussions, des conclusions et des 
recommandations peut Ctre obtenu, en espagnol, aupr& du Bureau du 
contrbleur gCnCra1 du Costa Rica. 

Les ISC et la moderuisation de l’admiuistration 
publique 

Les recommandations dkcoulant de ce th&me sont fondkes sur la 
premisse suivante : la modemisation de l’administration publique 
occasionne des changements dans les entitks gouvemementales et il se 
pourrait que les ISC aient 5 adapter leurs organisations et leur,s 
op&ations pour repondre aux nouvelles exigences de contr6le. A 
cette fin, les ISC devraient recevoir, si kcessaire, les pouvoirs 
juridiques ainsi que les ressources fmanci&res et techniques pour 
relever ces nouveaux d35s. Avant de fonnuler ces recommandations, 
les d$lCgub avaient conclu que la modemisation peut amener les ISC 
& adopter de nouvelles m&odes de travail et ?I assimiler des 
techniques d’information compatibles avec les dkveloppements 

sociaux, politiques et Cconomiques qui surviennent dans leurs pays. 
Pour appuyer ces recommandations, les dClCgu& ont soulign& que 
I’OLACEFS pourrait entreprendre et coordonner une ttude visant 1 
examiner les diverses m&odes d’kvaluation d’un processus pr&is de 
rkforme administrative ou de modemisation. On a encouragt les ISC 
qui ont de l’expkrience dans ce domaine de participer activement B 
l’ktude. 

Les dCl6guks ont aussi recommande la mise en oeuvre d’un syst5me 
in&@ de contrhle et de surveillance qui combinerah les efforts des 
ISC, ceux des contr6leurs intemes et les travaux de surveillance de 
l’administration publique. Dans un tel rkgime, le r6le des ISC serait 
de faire connaitre les politiques et les techniques de conttile inteme et 
exteme, d’en suxveiller et d’en encourager l’application, et d’en 
Cvaluer systkmatiquement la mise en oeuvre. Les d616gu6s ont aussi 
recommandk que les ISC favorisent la reforme des lois pertinentes. 11s 
ont aussi recommandk aux ISC de se servir de la planification 
stratkgique et de la formation pour relever les d&s que pose le 
changement de l’administration publique. 

Les affaires de I’OLACEFS ont &tB discutees lors de seances 
spkiales tenues en marge des seances p%ni&res. 

Les ISC et la protection de I’environnement 

L.es discussions sur ce sujet d’intktit international ont surtout fait 
ressortir la n&essid pour les ISC de participer activement au contr6le 
des programmes gouvemementaux de protection de l’environnement. 
Certains ont soul@6 que ce sujet avait fait l’objet de discussions au 
VIIe CLADEFS, au Br&il, et qu’i quelques exceptions prks, les 
organismes de surveillance avaient [ait peu de progr& pour ce qui est 
des problkmes environnementaux. A cet Cgard, les d&guts ont fait 
remarquer que I’INTOSAI avait rkcemment cr& un comiti du 
contr6le environnemental. Les d&lCguCs ont 63 priCs d’appuyer les 
travaux de ce comitk, p&id6 par I’ISC des Pays-Bas, et I’OLACEFS 
a tt6 invitke 1 coop&er avec le cornit afin de l’aider ?I atteindre ses 
objectifs (voir le num&ro de juillet 1993 de la Revue, page 18). Pour 
en savoir davantage sur ce comitt de l’INTOSA1, il sufflt d’tcrire ?I la 
Cour des comptes des Pays-Bas, Postbus 20015, Lange Voorhout 8, 
2500 EA’s-Gravenhage, Pays-Bas. 

Les dt?lCguCs ont p&cisCment recomrnande aux ISC qui ne sent 
dot&s d’aucun pouvoir p&is en mat&e d’environnement de 
demander ti leur gouvemement respectif de leur accorder de tels 
pouvoirs, confom&ment aux dispositions juridiques et 
constitutionnelles en vigueur. De plus, les ISC devraient confier ces 
contr6les 1 des employ& qui auraient re$u une formation appropx%e, 
et elles devraient Claborer des m&odes pour appuyer ces travaux et 
les &hanger entre elles. En particulier, les d&lCguCs ont convenu de la 
n6cessitC d’adopter une nouvelle m&ode qui permettrait d’&rgir le 
concept de produit intkrieur brut et de rajuster les informations 
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communlqu&es de man&e b tenir compte de la degradation 
environnementale possible. 

Une &awe a 6% placbe sous la prksidence des reprbentants de la 
direction de I’OLACEFS. De gauche g droite : 
Samuel Hidalgo Solano, Costa Rica; Hector Masnatta, Argentine; 
Javier Castillo Ayala, Mexique, et Aracelly Pacheco Salazar, Costa 
Rica. 

Les ISC et la dette publique 
Pour ce qui est du controle de la dette publique, les dClCguCs ont jug6 
que les systemes et les m&odes de controle et d’audit de la dette 
publique devraient englober la totalite des entites publiques qui 
contractent une dette. De plus, il faudrait Ctablir un cadre plus 
explicite pour l’tmission des titres de creance, la gestion et le controle 
de la dette de l%at et des administrations locales. Les autorites 
financieres de chaque pays devraient proceder ?I la mise en oeuvre de 
projets exhaustifs d’informatisation de l’information sur les contrats, 
les paiements, l’application de la loi et le service de la dette publique, 
et I’OLACEFS devrait incorporer des cours de formation specialike 
sur ce sujet dans son programme. 

Comme les deltguts l’avalent mentionne dans les discussions sur le 
theme de l’environnement, ils ont signal6 que le Comitt de la dette 
publique de 1’INTOSAI etudie activement bon nombre des questions 
discutks au Costa Rica. Ies efforts de la region dans ce domaine 
devraient tenir compte des travaux du Comitt de l’INTOSAI, et il est 
prkisement recommande que les efforts des uns completent les 
travaux des autres. On a recommande, par exemple, qu’un groupe de 

travail soit Ctabli et charge d’elaborer une methode pour determiner 
les instruments et les engagements B inclure dam la d&iiition de la 
dette publique. Une telle m&ode pourrait aider les ISC a convaincre 
leur gouvemement respectif d’adopter une definition Claire de la dette 
publique et de l’appliquer de maniere uniforme. Un autre groupe de 
travail pourrait etablir des lignes directrices sur la presentation de la 
dette publique et les distribuer a tous les autres membres de 
I’OLACEFS. Pour obtenir plus de renseignements sur les comites de 
I’INTOSAI, priere d’kcrire 1 la Contadoria Mayor de Hacienda, Av. 
Coyoacan 1501, Col. de1 Valle, Deleg. Benito Juarez, 03100, 
Mexico D. F., Mexique. 

Les dtltgues ont aussi recommande que les verifications de 
performance de la dette publique se fassent plus nombreuses et 
qu’une attention plus grande soit accordee a l’etablissement et a la 
surveillance de controles intemes adequats pour la gestion de la dette 
publique. 

Affaires de I’OLACEFS 

En plus des seances techniques, le Xe CLADEFS prevoyait des 
reunions du comite directeur de I’OLACEFS et des seances plenieres 
sur les affaires courantes. L’election des membres du cornit. directeur 
pour 19941995 a dotme naissance a un comite form6 du Bresil, du 
Mexique, du Costa Rica, de l’uruguay et de la Colombie. Les 
participants ont CtC unanimes a dire que le siege social de 
I’OLACEFS doit rester au sein de I’ISC du Mexique. Le Honduras a 
et6 Clu controleur de I’OLACEFS, la Bolivie ttant designee comme 
remplacante. 

On a soul&k que le XVIe INCOSAI doit se tenlr en Uruguay, sous 
les auspices de la Cour des comptes de ce pays. Cela est consider6 
comme une grande distinction et une tnorme responsabilite pour 
1’Uruguay et pour toutes les ISC de la region. L’OLACEFS s’est 
engagee a appuyer la manifestation de 1998 et les activites de 
I’INTOSAI. 

Pour obtenir un complement d’information sur les resultats du Xe 
CLADEFS et sur I’OLACEFS, prlere d’tcrire soit au Bureau du 
controleur g&&al du Costa Rica, Apartado 1179-1000, San Jose, 
Costa Rica, soit au Secrkuiat general de I’OLACEFS, 
Av. Coyoacan 1501, Col. Del Valle, Deleg. Benito Juarez, 03 100, 
Mexico D.F., Mexique. n 

s 
Revue internationale de la vhification des comptes publics - octobre 1993 



QuinziGme Conference des contr6leurs gik6raux 
du Commonwealth - Harare, Zimbabwe 

Rtunis pour la premiere fois sur le continent africain, 76 delCguCs de 
4.0 pays se sent rassembles au Centre international des congres de 
Harare, au Zimbabwe, 1 l’occasion de la Quinzieme Conference des 
controleurs gCn&aux du Commonwealth. Du 13 au 17 septembre 
1993, les dClCguCs ont formt des groupes de discussion pour ensuite 
faire la synthese en seance plenitre de questions touchant le theme de 
la Conference : Est-il possible de quantifier la reddition de comptes? 
M. A. Eric Harid, controleur et vCrificateur gCnCra1 du Zimbabwe, 
presidait la Conference. 

M. A. Eric Harid, contr8leur et auditeur g&&al du 
Zimbabwe, pr&idait la Quinzi&me Conference des 
contr8leurs g&&raux du Commonwealth. 

Les membres du Commonwealth represent& 1 la Conference 
comprenaient Antigua et Barbuda, I’Australie, le Bangladesh: la 
Barbade, le Botswana, le Brunei Dams&am, le Canada, les Iles 
Cayman, Chypre, la Gambie, le Ghana, la Grenade, Hong Kong, 
l’Inde, le Kenya, Kiribati, le Lksotho, le Malawi, la Malaisie, Malte, 
l’ile Maurice, Montsermt, la Nouvelle-Zklande, I’Ouganda, le 
Pakistan, la Papouasie-Nouvelle-Guinee, le Royaume-Uni, le 
Samoa-Occidental, les Seychelles, la Sierra Lkone, les Iles Salomon, 
Sri Lanka, k Swaziland, la Tanzanie, les Tonga, Trinit&et-Tobago, 
Tuvalu, les Iles Vierges britanniques, la Zambie et le Zimbabwe. 

Le Secr&ariat gCn&al de I’INTOSAI, le Chartered Institute of Public 
Finance and Administration (CIPFA) et la Revue internotionale de la 
vhijication des comptes publics Went represent& a la Conference 
par des observateurs. 

Dam son allocution d’ouverture, Sir John Bourn, contr~leur et 
auditeur g&&al du Royaume-Uni, a mis les participants au d&i de 
rechercher l’unite dam la divers% au tours de leurs discussions. A la 
fm de la semaine, les deltguts avalent releve le defi; en effet ils ont 
adopt6 les Accords d’Harare, qui rksument les points d’entente et les 
recommandations issus de ces discussions. Les themes abordes au 
tours de la semaine comprenaient la verification de performance, le 
controle en fonction du risque, le controle de la dette et des deficits 
publics et la formulation d’observations a cet Cgard, la planification 
strategique et la planification d’ensemble pour un organisme de 
controle, l’evaluation de la &mite informatique, le controle des 
achats de defense et le contr6le des services de transport. Les delegub 
se sont egalement penches sur le contenu et l’application d’une base 
de don&es sur les ISC, la notion de chien de garde versus celle de 
limier qu’on utilise pour d&ire le role d’un organisme de controle et 
l’avenir du Programme de formation du Commonwealth. 

La seance plhii+re d’ouverture donne le ton 
L’honorable S.V. Muzenda, vice-president du Zimbabwe, a declare la 
Conference offkiellement ouverte lors de la premiere sCance pleni&e, 
le 13 septembre. 11 a souhaite la bienvenue aux participants, en leur 
mppelant que, mCme si leurs methodes de travail au jour le jour 
peuvent differer, ils appliquent les mCmes principes. &n ne saurait 
trop insister sur l’importance du role du controleur, car vous jouez un 
role crucial dam l’amtlioration de la responsabilisation publique et 
dam la promotion d’une plus grande transparence des activites 
gouvemementales. La mauvalse gestion, les detoumements de fonds 
ou le vol de fonds publics detruisent l’initiative et retardent le 
developpement et la croissance Cconomique. Vos services devraient 
done nous alerter en temps opportun de toute situation de mauvaise 
gestion fmancitre dans les systemes gouvemementaux et proposer 
des solutions a ces probltmes. La nature de votre travail exige 
beaucoup de professionnalisme et d’exptrience, et l’kchange d’idees 
et d’experiences constitue une facon d’ameliorer vos normes.,, 

Tan Sri Ishak Tadin, controleur gCnCral de la Malaisie, a ensuite 
exprime la gratitude des participants. aNous nous rassemblons a 
Harare pour reiterer notre engagement envers les principes et la 
discipline de l’obligation redditionnelle du secteur public dans la 
gestion des fonds publics et des ressources publiques. Ensemble, nous 
explorerons des approches et des initiatives nouvelles dont la 
pertinence et l’efficacitk pourraient nous aider B nous acquitter de nos 
responsabilites et nous nous pencherons sur la facon approprike de 
reagir a l’tvolution constante et rapide des divers milieux et 
technol0gies.w 

M. Franz Fiddler, secrktire g&ukal de I’INTOSAI, a Cgalement pris 
la parole a la stance pKni&re d’ouverture, pour souligner que les 
Conferences du Commonwealth avaient toujours aborde de facon 
globale des themes de discussion axes sur les enjeux de l’avenir et sur 
les grandes preoccupations du controle dans le secteur public. 11 a 
ajoute qu’il s’attendait a ce que les rkultats de la Quinzitme 
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Conference apportent un complement au bilan enviable des 
conf&ences arkieures et que les realisations de la Conference soient 
communiquees B toutes les ISC de la planete. 

On ne saurait trop insister sur l’impor- 
tance du r8le du cont&eur, car vous 
jouez un r6le crucial dans l’ame’lioration 
de la responsabilisation publique et dans 
la promotion d’ une plus grande transpar- 
ence des activitks gouvernementales. 

- XV Muzenda, vice-phident, Zimbabwe 

Les discussions et les sCances phi&es 
mhent aux Accords de Harare 
Tout au long de la semaine, on a discute de neuf themes d’int&& pour 
les ISC. Avant la reunion, les controleurs g&neraux ayant accept6 de 
faire fonction de rapporteur avaient prepare des documents 
prGminaires, auxquels les ISC du Commonwealth ont repondu au 
moyen d’un document national. Les rapporteurs ont r&urn& les 
documents nationaux et, a la Conference, les delegues et observateurs 
se sont reunis en trois groupes afin de discuter des id&es prksentees 
dam ces documents. Des controlems gerkraux faisant office de 
sous-rapporteurs ont preside ces ateliers de discussion avant de 
rencontrer les rapporteurs pour resumer le travail de leur groupe. Les 
conclusions et recommandations ont alors CtC presentkes en seance 
pltniere et, aprks discussion par l’assemblee, la version finale a CtC 
integree aux Accords de Harare. Voici le resume des points saillants 
des debats et des Accords de Harare. 

ThGme 1 : Vkification de performance et 
responsabilit6 publique (rapporteur, Zimbabwe; 
sou+rapporteurs, Malaisie, Ghana, Tuvalu) 

Les dtbats sur la vikification de l’optimisation des ressources ont 
port6 sur beaucoup de questions et d&ouch& sur un large &entail de 
recommandations. Parmi les recommandations adoptkes par le 
groupe, on a suggCr6 notamment aux ISC : 

. d’kiter de commenter les politiques, m&me si le controle peut 
entrainer des modifications en mat&e de politique; 

. d’envisager la production de rapports speciaux ou periodiques, 
afm de raccourcir la p&ode que le Parlement consacre au debat 
sur le rapport, 

. d’tlaborer des strategies de commercialisation afm d’expliquer 
les principes de la verification de performance au public, aux 
entites vtrifiCes et au parlement. 

Th6me 2 : Contr6le en fonction du risque 
(rapporteq Trinitket-Tobago; sous-rapporteurs, 
Bangladesh, Ouganda, Seychelles) 

Ce theme portait sur l’examen de trois grandes categories de risque, 
soit le risque inherent, le risque de non-controle et le risque de 
non-dttection. On a reconnu notamment dans les conclusions que 
l’informatique peut reduire la charge de travail et le risque, bien 

qu’elle puisse aussi c&r son propre type de risque. On a tgalement 
convenu qu’en appliquant une methode de controle en fonction du 
risque, on pouvait concentrer les efforts sur les domaines a risque 
eleve en insistant moins sur les domaines a faible risque, pour ainsi 
mieux exploiter les ressources. Toutefois, comme c’est le cas pour 
tout outil de controle, il faut appliquer cette methode avec prudence. 

ThGme 3 : Faits &cents concernant le contr6le et les 
commentaires relatifs A la dette et aux deficits 
publics (rapporteur, Canada; sous-rapporteurs, 
Tonga, Swaziland, Zambie) 

Les ateliers sur la dette et les deficits publics ont souled des 
questions d’inte&t pour de nombreuses ISC, et des delibkations qui 
interesseront sptcialement le Comite de la dette publique de 
I’INTOSAI y ont eu lieu. La plupart des controleurs g6nCraux 
estimaient pouvoir formuler en toute legitimite des observations sur la 
dette et les deficits, a condition de se concentrer sur le caractere 
adequat et la qualite de l’information sur les deficits et la dette, et non 
sur les questions relatives a la politique gouvemementale. 11s ont 
tgalement convenu qu’il fallait obtenir des etats financiers 
gouvemementaux annuels qui soient exacts, complets et publies en 
temps opportun, et ont Cgalement reconnu que les ISC doivent 
continuer de collaborer avec leur gouvemement pour determiner les 
facons de dtfinir et de mesurer la dette publique, ainsi que la nature 
des cofits prls en consideration. 

Les rapporteurs de chacun des groupes de discussion prksidaient la 
seance pl&Mre de clbture, au tours de laquelle les dMgu& ont 
adopt6 les Accords de Harare qui presentent les conclusions et les 
recommandations sur chacun des themes Btudib. 

Th6me 4 : Planification strat6gique et planification 
d’ensemble pour les organismes de contr6le du 
Commonwealth (rapporteur, NouveZl+Wande; 
sous-rapporteurs, Tanzanie, Gambie et Iles Cayman) 

A la suite de l’etude de ce theme, il a et6 recommandt de le faire 
figurer au programme de la prochaine Conference, car l’kchange 
d’information sur les plans pourrait de toute evidence presenter des 
avantages. Les plans et les prokldb de planification des participants 
comportaient de nombreuses differences, mais ils se sont entendus sur 
plusieurs domalnes. La necessitk de la planification a fait l’unanimite, 
de m&me que le principe que les ISC devraient dtfti des mesures du 
rendement en fonction de leurs plans. On a souligne qu’en plus du 
personnel de I’ISC, des intervenants exterieurs devraient participer au 
processus de planification, et qu’au moment de l’examen du 
rendement, les ISC devraient Cviter de se controler elles-m&mes. 
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Th&me 5 : Base de donn6es comparatives : 
6valuation des don&es financikes recueillies aup& 
des contr6leurs g&raux (rappotieur, Pakistan) 

Le th&me 5 est I’aboutissement d’un projet esquissC en 1990, g la 
Quatorzi&me Confkrence tenue k Londres, et il a Ct6 pr6sentC 
seulement au tours d’une sCance plCni&e. A Londres, les d6lCguCs 
avaient convenu qu’il pour& Ctre utile d’avoir des don&es sur le 
mandat, la taille, la structure, l’indkpendance, les ressources en 
formation et les fiances des ISC membres. Le Royaume-Uni et le 
Pakistan se sont employ&s 1 recueillir ces dorm&s, et le document 
p&par6 pour le th5me 5 pnkentait les rkponses provenant des 
37 r6pondants (sur 5 1 pays sollicitCs). Les ISC ont convenu que ces 
donn6es pourraient servir 2 arrkliorer leur rendement en mat&e de 
contr6le i partir de l’exptrience d’autres ISC, B utiliser ou 2 offrir des 
installations de formation d’homologues et g offrir ou & demander de 
l’aide dans les domaines des fiances, des domaines techniques ou de 
la consultation. Les ISC ont kgalement d&id6 que l’information qu’il 
reste 1 obtenir, ainsi que les corrections et les changements, devraient 
parvenir au contr6leur gCn&al du Pakistan au plus tard le 
31 dkcembre 1993. 

Le personnel du Bureau du contr6leur et auditeur g&&al du 
Zimbabwe s’est fait un plaisir d’expliquer, le midi et lors des pauses, 
I’informatisation de son service aux d&gu&. Les exposes portaient 
notamment sur le traitement de texte, la trousse de Wification 
Blectronique, les syst&mes de gestion de base de donnbes, des 
diapositives, le dbpannage informatique et l’bditique. 

ThGme 6 : SCcuritC informatique : evaluation des 
besoins, formation du personnel et r6daction d’un 
guide de la s&wit6 informa$que (rapporteur, 
Australie; sous-rapporteurs, Ie Maurice, 
Papouasie-Nouvelle-Guin&e, Lkotho) 

La discussion de ce th&me a men& 2 des consensus sur plusieurs 
domaines, et l’on a kgalement reconnu qu’il pourrait &tre avantageux 
de poursuivre les travaux de la Confkrence au Comid de 
l’informatique de 1’INTOSAI. Les ISC ont conclu que les 
vtrificateurs devraient aborder de man&e structurke l’examen de 
l’informatique et que des lignes directrices et une formation sur la 
&uritC informatique 1 l’intention du personnel, spkcia!G VU non, 
s’imposaient. Pour rt!pondre a un besoin dCfmi lors de la Confkrence 
de Londres tenue en 1990, les ISC du Canada, de Nouvelle-Zklande 
et du Royaume-Uni avaient p&p& un projet de lignes directrices. 
Mm d’hiter le double emploi, les d61CguCs ont d&id6 de transmettre 
les lignes directrices au Cornit de l’informatique de I’INTOSAI en 
vue de leur diffusion, et ils ont Cgalement demand6 au Cornit de 
solliciter auprks des membres de I’INTOSAI des renseignements et 

des commentaires sur les besoins en formation dans le domaine de 
l’informatique. 

Les d&g&s ont form& trois groupes rbduits pour discuter de chaque 
th&me. Les sous-rapporteurs du theme prbsidaient ces ateliers, avec 
l’alde de personnel de I’ISC du Zimbabwe. Voice en pleine discussion 
du theme 6, la .s&uritb informatique, (de gauche A droite), J. 
Gilbert Baffoe, directeur des syst&mes d’information, Makena V. 
Geno, contraleur g&&al de Papouasie-Nouvelk+Guin8e, et Davy 
Moyo, Zimbabwe. 

Thsme 7a : Risque pour la vikification de 
performance en ce qui concerne les achats de 
dCfense (rapporteur, Royaume4Jni; 
sou+rapporteurs, Grenade, Sri Lanka, Chypre) 

Les questions kconomiques et de dCfense et les p&occupations 
relatives aux pro&d& d’achat et d’octroi des contrats occupaient une 
place importante dans la discussion des achats de dkfense. En gCnka1, 
on estimait que les ISC devraient avoir le pouvoir de contrbler les 
achats et les contrats de systimes et de mat&e1 de dkfense, et que 
I’ISC pouvait en toute lkgitimit6 formuler des observations sur les 
&percussions des achats g l’kranger. De manitre g&kale, on 
favorisait l’octroi des contrats dans un contexte de concurrence, et les 
discussions ont abouti 1 l’ktablissement d’une liste de plusieurs 
domaines I examiner dans 1’Ctude de contrats r&go&% et 
concurrentiels. Le document tisumant les discussions du groupe 
comprenait une liste de contr6le pour la vCrification de performance 
des achats de dtfense. Les d6lCguCs ont kgalement fait remarquer que 
les achats de dkfense peuvent offrir aux organismes de contr6le 
pertinents la possibilite de collaborer, sans porter atteinte 5 leur 
mandat ou & la souverainett de leur pays. 

ThGme 7b : Contrale des services de transports 
(rapporteur, Inde; sou+rapporteurs, Malawi, 
Barbade, Sierra Leone) 

La n&essitC de pro&er 2 des vCrifications de performance dans le 
secteur des transports a 63 soulignke de faGon unanime, mais on a 
reconnu que l’&ugissement du contr6le 2 la mise en ceuvre d’une 
politique des transports dkpendait du mandat de I’ISC et de 
l’existence d’une politique nationale des transports. Les questions 
d’environnement et de privatisation ant fait l’objet d’un examen 
approfondi dans ce contexte, et il a &5 suggCr6 de retenir ces thtmes 
en vue de la prochaine Confkrence. Le besoin de connaissances 
techniques a Cgalement Ct6 souligk, et les dCltguCs ant convenu que 
le contr6le des services de transport pourrait souvent d&pendre de la 
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disponibilite d’expertxonseils et de la mise au point de techniques 
pertinentes de controle dans le domaine de l’energie. 

Th2me 8 : Le cont&leur, simple chien de garde ou 
limier? (rapporteu? Guyana/Pakistan; 
sow-rapporteurs, Iles Salmon, Kiribati, Hong 
Kong, Antigua et Barbuda, Samoa-Occidental) 

La Guyana avait redigb le document preparatoire sur ce theme, mais 
elle n’a malheureusement pas pu envoyer un representant % la 
Conference; le Pakistan a done accept6 d’agir comme rapporteur. La 
discussion du theme s’est amorcee par la description des deux 
approches, soit celle du ccchien de garde,,, qui surveille, alerte et 
parfois dissuade, et celle du &rnier~~, qui poursuit, attrape, flaire et 
suscite la crainte. Darts la plupart des cas, le chien de garde jouerait le 
r6le classique du controle, alors que le limier procederait a un 
controle de type enqu&te. 

Le choix de l’un ou l’autre de ces &es est dam la plupart des cas 
fonction du mandat ltgislatif de I’ISC. On a cependant convenu que 
le controleur est le mieux place pour determiner la mesure dam 
laquelle il doit passer d’un role de chien de garde a un role de limier 
en se fondant sur son jugement quant a la pratique professionnelle qui 
convient le mieux 1 chaque cas particulier. 

ThGme 9 : R81e futur du Programme de formation 
du Commonwealth (rapporteur, Kenya) 
Comme pour le theme 5, la discussion s’est deroulee en stance 
pleniere. Les dClCguCs ont reconnu les avantages du Programme de 
formation du Commonwealth (PFC), rendu hommage a l’overseas 
Development Agency (ODA) et au CIPFA pour leur appui et 

manifestt sans reserve le d&sir de mamtenir le Programme. On a 
demand6 au National Audit Office (NAO) du Royaume-Uni de 
poursuivre ses initiatives en vue de garantir un fmancement pour le 
maintien du PFC, &ant entendu qu’il pour&t s’averer necessaire 
d’apporter certains changements au flnancement, aux operations et 
aux programmes. On a egalement recommande fortement aux ISC de 
presenter des propositions de formation et de partager des ressources 
pour l’elaboration, la revision et la prestation de programmes de 
formation, afin de contrlbuer de concert avec le NAO L maintenir le 
PFC. Tous ont Cgalement convenu qu’il faudrait poursuivre la 
cooperation entre le PFC et l’hritiative de developpement de 
l’INTOSAI (IDI). 

Conclusion de la Confkence 
A la fin de la semaine, les delegues, les invites et les gens qui les 
accompagnaient ont passe en revue les programmes et les actlvites de 
la conference et remercie leur h&e. Au diner de cl6ture, 
M. L. Denis Desautels, verificateur general du Canada, a traduit le 
sentiment get&al en exprimant du fond du coeur ses remerciements 
les plus sin&es. L’adoption des Accords de Harare a marque la 
conclusion d’une s&e de reunions qui ont stimule la reflexion, et les 
visites et les activites sociales ont permis de mieux connaitre le 
gouvemement, le peuple et la culture du Zimbabwe. Tous ont 
convenu que les liens professionnels et personnels s’etaient resserres 
pendant cette semaine ensoleill&z, et l’on a felicite M. Harld et son 
personnel du succes de la Conference. Pour de plus amples 
renseignements, veuillez Ccrire a l’adresse suivante : Office of the 
Comptroller and Auditor General, PO. Box 8026, Burroughs House, 
CNR Fourth Street, George Silundika Avenue, Causeway, Harare, 
Zimbabwe. n 
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L’ISC de Belgique se penche sur 
Wargissement de son r6le 

La Cour des comptes de Belgique vivait un moment historique le 29 
juin 1993, a l’occasion de la presentation de son 15Oe rapport annuel 
au Parlement (voir En bref, page 2). Pour cClCbrer l’tvenement, la 
Cour et la Chambre des repr6sentants ont patraint conjointement un 
atelier d’une joumte sur les tendances et les innovations en mat&e de 
cornrole des finances publiques b l’aube du XXIe sitcle. D’eminents 
conferenciers de 1’assemblCe legislative, du gouvemement et de la 
Cour ont trait6 des modifications importantes apportees a l’ttendue 
du controle dam le secteur public. Les dirigeants d’autres institutions 
superieures de controle de la region, de la Communautt europtenne 
et du Canada ont eux aussi present6 leur point de vue sur ces 
questions. 

M. Charles-Ferdinand Nothomb, president de la Chambre des 
reprcsentants, a prononce l’allocution de bienvenue, pour ensuite 
ceder la parole a M. Jeroom Van de Velde, premier president de la 
Cour des comptes, qui a prononce le discours d’ouverture. M. Van 
de Velde a surtout aborde le theme de l’accroissement des pouvoirs 
des ISC. 11 a signal6 qu’au depart, les ISC fondaient leur travail de 
controle sur la legalite et la regularhe des dtpenses de l&at (soit la 
conformit a la loi), alors que la plupart d’entre elles concentrent 
maintenant leurs activites sur l’evaluation de la gestion publique. 
M. Van de Velde a d&-it l’experience de la Belgique, en d&want que 
le Parlement belge avait encourage cette nouvelle approche parce 
qu’il etait d’avis que le controle parlementaire de d6penses 
gouvemementales d’une telle envergure ne devrait pas se limiter au 
contr6le de leur legalit& mais qu’il devrait aussi s’appliquer au 
contr6le de la gestion. En conclusion, il a rappel6 la distinction entre 
ces types de verification, soit la verification de l’effrcience (le lien 
entre le cotit et les objectlfs declares d’un programme) et la 
verification de 1’effrcacitC (la mesure dam laquelle on a realise les 
objectifs dCclar& avec les moyens disponibles). 

Dans les exposes qui ont suivi, MM. Pierre Joxe (premier president de 
la Cour des comptes de France), Henk Koning (president de la Cour 
des comptes des Pays-Bas), Heinz Gilnter Zavelberg (president de la 
Cour f&l&ale des comptes d’Allemagne) et L. Denis Desautels 
(vCriflcateur g&&al du Canada) ont illustre 5 quel point il est valable 
de comparer les experiences et d’echanger les opinions sur les 
m&odes et les strategies de cornrole. 

Quant a l’experience de la Belgique, M. Josef Becker, membre de la 
Cour, a signal.5 qu’une loi budg&aire adopt& en 1989 avait faciliti le 
travail de la Cour en mat&e de controle de la gestion. La nouvelle loi 
pr&oyait une nouvelle structure budge&e et conferait un role plus 
important I la budgetisation de programme, qui regroupe toutes les 
activin% visant la realisation d’un objectif d&lark. 11 a ajoute que le 
large &entail de methodes et de techniques quantitatives et 
qualitatives que peuvent maintenant utiliser les contr6leurs avait 
egalement facilite ces changements. 

La nature evolutive de ces changements du contr6le a Cte soul&tree 
par Jose Culot, de I’ISC belge, qui a d&it a titre d’exemple le 
nouveau r6le de la Cour dans le domaine du contr6le des recettes 
f&ales. Une modification apport6e en 1993 a la Constitution belge 
donnait 1 la Cour le pouvoir de realiser des examens gCnCraux (ou 
controles de gestion) d’operations likes a l’etablissement et au 

recouvrement de recettes f&ales. A titre de contr6leur exteme 
indCpendant, la Cour a comme nouvelle t&he d’informer le 
Parlement de la mesure dam laquelle le pouvoir executif r6ussit I 
s’acquitter de ses responsabilitts en mat&e de recouvrement fiscal et 
de relever les lacunes a cet tgard. 

Le President Nothomb de la Chambre des representants, cinquieme 
a partir de la gauche, etait I’hbte dune reception donnee a I’intention 
des delegues a I’atelier de Bruxelles. De gauche a droite, il est en 
compagnie de M. Middelhoak, president de la Cour des comptes de 
la Communaute europeenne, de M. Tapie, premier president du 
Conseil d’Etat de Belgique, de M. Debaedts, president de la Cour 
d’arbitrage de Belgique, de M. Stranard, premier president de la Cour 
de cassation, et a la gauche de M. Nothomb, M. Van de Velde, 
premier president de la Cour des comptes de Belgique et 
M. Zavelberg, president de la Cour fed&ale des comptes 
d’Allemagne. 

On a tgalement aborde le rapport unique entre I’ISC et le Parlement, 
et M. Daems, depute, a souligne que ce rapport est de plus en plus 
ttroit et fait de plus en plus appel a la collaboration. En Belgique, la 
Cour ne se contente pas de presenter ses rapports au Parlement; elle 
four-nit Cgalement une variet6 de services d’Ctude et d’analyse. 
M. Daems a conclu en faisant ressortir que I’ISC remplit sa dritable 
fonction dam la mesure oii elle produit une information qui aide le 
Parlement a exercer ses pouvoirs constitutionnels. 

Les organisateurs du programme ont tenu compte des aspects 
intemationaux et supranationaux d’un Clargissement de l’etendue du 
cornrole. A cet tgard, M. Andre Middelhock, president de la Cour des 
comptes de la Communaute europ&nne, a trait6 de la coop&ration 
entre la Cour de la CE et les ISC des pays membres de la CE. 11 a 
souligne que le principe de subsidlarite enonce darts le Trait6 de 
Maastricht offrait un moyen utile d’accroitre la cooperation. 

M. Heinz Giinter Zavelberg, president sot-tam et membre du Corn% 
directeur de I’INTOSAI, a egalement insist6 sur la cooperation 
intemationale. M. Zavelberg a park? de son experience personnelle et 
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des sucds de I’INTOSAI en ce qui conceme les avantages de la 
cooptration et a insist6 sur la valeur des normes, des lignes diiectrices 
et d’autres documents de l’INTOSAI, qui facilitent I’amClioration du 
contr6le dans le secteur public. 

M. William Dumazy, phident de la Cour des comptes, a conclu 
l’atelier en rhumant les principaux arguments invoquCs par les 
confkrenciers pendant la journ&e et en tipttant qu’on avait besoin 
d’une institution effkiente de contr6le exteme. 11 a rappelt que les 

ISC peuvent recourir 5 de nouvelles m&odes de contr6le et que cette 
Cvolution transformer-a la structure classique de contr6le et d’audit des 
comptes, h mesure que les ISC s’adapteront au nouveau contexte. 

Les actes de l’atelier seront publihs par la Cour des comptes, en 
version compkte avec le texte des exposCs et un r&urn6 des activitks 
de la joumke. Pour de plus amples renseignements, communiquer 
avec la Cour des comptes, 2, rue de la RCgence, 1000 Bruxelles, 
Belgique. n 
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klaboration d’un plan strategique de contr6le 
dans un cadre informatique g&e 6 la 
coophation internationale 

Par Jhnsisco J. Del Pozo, err-membre du CollSge, et Ralph Running, commissionaire principal, CollSge international des 
commkaires aux comptes de I’Organisation du ‘hait de 1’Atlantique Nord (OTAN). 

Introduction 

Un article paru dam le numero de juillet 1992 de la Revue parlait des 
activi3s du College international des commissaires aux comptes de 
I’Organisation du Trait6 de 1’Atlantique Nord (OTAN) en vue 
d&laborer un plan stratkgique de controle dam un cadre informatique 
portant sur la p&iode de 1992 a 1996 ainsi que des directives de 
controle financier complCmentaires. Lkticle expliquait egalement 
comment les Institutions superieures de contrGle (EC) des Pays-Bas, 
du Royaume-Uni et des l&s-Unis avaient collabore avec le College 
5 l’claboration du plan et des directives. 

Au tours de la premiere &ape du projet, le College a tlabor6 des 
directives pour faire en sorte que les travaux de controle dam un 
cadre informatique qui sont essentiels & la certification des Ctats 
financiers soient effectivement r6alisCs. Le College a Cgalement prevu 
qu’a une deuxieme &ape, commen9ant a la fm de 1992, on elaborerait 
des directives pour la verification du rendement des systemes 
informatiques. 

Le present article rend compte de l’achevement de la deuxieme 6tape. 

Mkthode d’klaboration 
Les trois ISC qui ont participe au projet d&s le debut ont acceptk de 
prster encore main forte au College pour la deuxieme &ape. 

L’6labomtion des directives pour la kifrcation de performance suit 
essentiellement la m&me methode que celle qui a servi pour 
l’klaboration du plan strategique et des directives fmancieres. Voici 
quelles en ont et6 les prlncipales Ctapes : 

. Le College a prepare une Cbauche de sa methode et de ses 
directives de vkification de performance et l’a envoy&c aux trois 
ISC 1 la fm du mois d’octobre 1992. 

. En novembre 1992, des repr6sentants du College ont rencontre 
les experts des ISC pendant une semaine i Bruxelles pour 
discuter de l’ebauche. 

. En se fondant sur ces discussions, le College a prkpare une 
version revis6e et l’a envoy& aux 1% en f6vrier 1993. 

M. Del Pozo (OTAN), deuxieme a partir de la gauche, met M. Bowsher (Controleur general des Btats-Unis et president du Comite directeur de 
I’INTOSAI), quatrieme a partir de la gauche, au courant des resultats du projet cooperatif d’elaboratron dun plan strategique de controle dans un 
cadre informatique. Des representants des ISC des Pays-Bas, du Royaume-Uni et des Etats-Unrs ont egalement participe a la reunion. 
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. Lors d’une r&union d’une semaine a Washington, en avril 1993, 
des representants du College, aides par les experts des KC, ont 
mis au point la version deftitive de la mfkhode et des directives. 

. Le College a approuve la mCthode et les directives le 25 juin 
1993. 

Mkthode et directives pour la vkification de 
performance des systcmes informatiques 
Le. document approuve gMethodology for the Conduct of EDP 
Performance Audit in the Execution of the EDP Strategic Plan 1992 
Through 1996,> realise les deux objectifs du plan strategique, a 
savoir : 

. Etablir une methode pour la tenue de vkitications de 
performance des systemes informatiques qui, en foumissant un 
cadre de reference bien defini, assurera le deroulement coherent 
des travaux. 

. Diffuser de directives representatives pour aider les v&iticateurs 
a determiner, evaluer, planifier et mener des vtkifications de 
performance sur des questions d’informatique. 

Mbhode 
La methode approuvik decrit brievement la marche a suivre pour la 
planification et la tenue de vkifications de performance des systemes 
informatiques et pour la communication des resultats. Un des aspects 
importants de cette m&ode est l’etablissement d’une presentation 
coherente pour les documents de planification et pour les rapports. 

La mtthode contribue a assurer une approche efftciente B l’egard de la 
v&ification de performance en se servant de l’information recueillie 
par les controleurs dans la mise en oeuvre des directives de controle 
financier Claborks au cows de la premiere &tape du projet. 

Directives repr&entatives sur la vCrification 
de performance des systsmes informatiques 
Le plan stratkgique de verification determine trois secteurs sur 
lesquels les vkifications de performance des systemes informatiques 

pourraient se concentrer pour commencer : l’organisation, la gestion 
et l’acquisition. 

Pour faciliter le travail de vkification de chaque secteur, le College a 
Clabore les directives suivantes:~~General Organization of the EDP 
Function,, c<Planning and Control of the EDP Function>>, and 
4ystems Development,,. Ces directives serviront de point de depart 
commun a partir duquel le College pourra, a l’avenir, examiner plus 
en detail les questions d’informatique dans les organismes de 
I’OTAN. Pour chaque secteur, on a etabli l’objet de la v&ification et 
propose un ensemble de questions Cchantillons a faire examiner par 
l’equipe de verification. Les questions sont con9ues de man&e 
qu’une reponse ccnom, signifie qu’il faut pousser la recherche plus 
loin. 

Pour la mise en oeuvre des directives, l’expression ccreprksentativew 
est essentielle parce que ces directives devraient &tre moditikes de 
maniere a traduire les preoccupations de chaque organisme de 
I’OTAN. En outre, elles doivent &n-e completees et modifiCes en 
fonction des commentaires recus apres une certaine p&&de 
d’application. 

Conclusion 
Comme cela s’est produit pour l’elaboration du plan stratkgique de 
vkification dans un cadre informatique et des directives fmancieres ?I 
laquelle ont coop&e plusieurs pays, l’elaboration de la mCthode et des 
directives representatives de verification de performance ddmontre les 
avantages de la cooperation intemationale et du partage des 
experiences. 

La methode et les directives constituent pour le College un cadre de 
travail qui contribue a assurer une approche coherente a l’egard de ce 
genre de vCrification. 

L’application systematique des directives assurera un bassin de 
connaissances communes qui evoluera avec la mise en oeuvre et 
permettra au College de rendre ses observations plus utiles. 

Pour de plus amples informations, vous pouvez communiquer avec 
l’auteur au : College international des commissaires aux comptes, B 
1110 OTAN, Bruxelles, Belgique. n 
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Profil : Bureau du contr6leur gCnCra1 de la 
RCpublique du Panama 

Par Temistocles Rosas Rodriguez, Bureau du contr6leur g&h-al de la Republique du Panama 

Historique 7. Porter a l’attention de la Cour sup&me tout acte illtgal ou 
inconstitutionnel mettant en cause des fonds publics. 

Apres avoir obtenu son independance de la Colombie le 3 novembre 
1903, la Republique du Panama s’est donne un regime 
gouvememental comprenant le Tribunal de Cuentas, ou Cour des 
comptes, charge d’examiner les comptes nationaux et la garde des 
biens nationaux. En 1917, de nouvelles mesures legislatives 
entrainaient une restructuration de l’organisme, qui est devenu 
1’Oflcina de Fiscalizacion de Cuentas ou Bureau d’audit des comptes. 
IX Bureau avait comme principale fonction de contiler les depenses 
gouvemementales et le bon usage des deniers de 1’Etat. Deux ans plus 
tard, on rkorganisait le Bureau pour lui confier la responsabilite de 
l’examen des comptes nationaux en ttablissant au gouvemement un 
regime de reddition de comptes. La Loi 84, adopt& par l’Assembl& 
nationale le 29 dkcembre 1930, apportait de nouvelles modifications 
en cr&nt le Controlaria General de la Republica, le Bureau du 
controleur g&&al, qui Ctait charge du controle, de la r6glementation 
et de la supervision des fonds publics, ainsi que de la statistique et du 
recensement nationaux. 

8. Defti des methodes et des systemes comptables pour 
l’ensemble de l’administration publique (y compris les 
administrations provinciales et municipales et les societes 
d&at). 

9. 

10. 

11. 

12. 

13. 

Presenter un rapport 1 1’Assembk nationale et au pouvoir 
executif sur la situation fmanciere de l’administration publique 
et ttudier le bien-fond6 des demandes ,de credits 
supplementaires provenant du budget gtntral de 1’Etat. 

Diriger et administrer la statistique nationale. 

P&enter a 1’Assemblkc nationale et au pouvoir executif, en 
mars de chaque see, le rapport du controleur g&kal. 

Embaucher le personnel nkcessaire, conformement i la 
Constitution nationale et a la loi. 

A l’heure actuelle, le Bureau est r6gi par le chapitre 3 de la 
Constitution de 1972 qui d&it, aux articles 275 et 276, les fonctions 
et les responsabilites du Bureau du controleur g&r&ml. De plus, deux 
lois de 1’Assemblte nationale touchent le Bureau. La 22e Loi du 
9 avril 1976 prevoit que I’ISC se chargera du controle ou de l’audit 
prealable pour le gouvemement. Ensuite, la 32e Loi du 8 novembre 
1984 &once la loi-cadre du Bureau du controleur g&kal, ses 
fonctions et ses responsabilitks. 

Porter jugement sur les comptes des fonctionnaires en cas 
d’irr&ttlarit&. 

Organisation 

R61e et mission 

Le Bureau du controleur gCnCral compte quelque 2 000 employ&, 
dont 55 p. 100 detiemient un baccalaureat, 10 p. 100 detiennent une 
ma&rise ou un doctorat et 35 p. 100 poursuivent des etudes 
universitaires. La plupart de ces employ&s sont des comptables, des 
experts comptables, des economistes ou des statisticiens. Recemment, 
le Bureau a fait de la possession d’un baccalaureat une condition 
d’avancement. 

La Constitution nationale de 1972 confere au Bureau les 
responsabilites suivantes. 

L’ISC se compose de treize divisions, dont chacune compte ses 
propres services et sections. Ce sont les suivantes : 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

Tenir a jour les comptes nationaux, notamment sur la dette 
intirieure et la dette exterieure. 

Superviser, rkglementer et cont&ler le traitement des fonds 
publics et s’assurer que les operations fmancieres s’effectuent 
kgalement. L’ISC decide des cas oti il est nkcessaire de prockler 
& un controle pr6alable ou a posteriori. 

Examiner et v&ifier les comptes des fonctionnaires et en faire 
rapport. 

Realiser des inspections et des enqu&tes afin de determiner si les 
fonds ont tte utilisCs a bon escient et, darts le cas contraire, en 
faire rapport au ministere public (Procureur g6neml). 

Obtenir des fonctionnaires des rapports sur la gestion budgetaire, 
ce qui comprend le pouvoir executif, 1:s administrations 
provinciales et municipales et les so&t& d’Etat. 

Etablir et promouvoir les mesures nkcessaires pour assurer 
l’utilisation effkace des credits affectes aux so&t& d&at. 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

CONTENTIEUX. Contribue a la prestation d’avis juridiques sur 
les mesures prises par le Bureau et le contraleur g&&al. 

CONTRGLE GENERAL. RCalise des contrHes a posteriori, 
notamment des cornroles des comptes et des vtrilkations de 
performance. 

CONTRGLE FINANCIER. Gee le contrale prealable des for& 
publics. 

STATISTIQUE ET RECENSEMENT. Organise la statistique 
nationale et presente les resultats du recensement. 

COMPTMULITE. Tient 9 jour les comptes nationaux 
conformement a la loi. 

RFssouRcEs HUMAWES. Selectionne et forme le personnel 
du Bureau. 

ADMINISTRATION ET FINANCES. S’occupe des operations 
du Bureau. 
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8. GENIE. Examine les plans de construction et de reparation de 
1’Etat afm de dkrminer le meilleur usage des fonds publics. 

9. PROGRAMMES. Realise des etudes economiques avec l’aide 
du minis&e de la Planification et de la Politique economique. 

10. SYSTl%ES ET PRO&DES. Aide les organismes 
gouvemementaux et les entreprises publiques a reorganiser leurs 
procCdures administratives. 

11. lNFORMATIQUE. Coordonne l’utilisation de tous les systemes 
informatiques, dont la plus importante base de donn&?s au pays, 
qui englobe le budget national. 

12. CONSUEATS COMMERCIAUX. Examinent les operations des 
consulats et des douanes de la Republique du Panama. 

13. RESPONSABILITk PATRIMONIALE. Fait office de tribunal 
pour l’examen des cas de fraude ou de corruption touchant des 
fonds publics et impose des amendes. 

Independance du Bureau 
L’ISC est un organe independant de l&at, qui n’a de comptes 1 
rendre a aucun autre organe, sauf dans les cas de nature penale ou 
lorsque le contr6leur g&r&al est appele a temoigner devant 
l’Assembl6e nationale. L’independance du Bureau est deftie aux 
articles 275 et 276 de la Constitution nationale, ainsi que dans la 32e 
Loi du 8 novembre 1984 (loi organique). Ces mesures legislatives 
portent sur la nomination et la duree du mandat de 1’ISC. Elles 
prevoient que le contrcleur gen&al est nommt par le President et que 
I’Assemblee nationale doit ratifier cette nomination, par vote 
majoritaire des deux tiers. L.e controleur g&kal a un mandat de cinq 
ans, comme le President, et il entre en fonction le ler janvier de 
l’anrke suivant sa nomination. Le controleur general doit detenir la 
citoyennete panamkeenne depuis sa naissance, avoir obtenu un 
baccalaureat et &tre age d’au moms 35 ans; de plus, il ne doit pas 
avoir fait l’objet d’une condamnation par un tribunal judiciaire ou par 
l’administration publique. L.e controleur g&n&al ne peut &tre demis de 
ses fonctions que par voie de demission ou de condamnation par la 
Cour supreme pour des crimes contre l’administration publique. 

L’ISC jouit d’un acc&s total a l’information et elle a le pouvoir 
d’examiner des registres et des Ctats fmanciers. Le Bureau a 
Cgalement le pouvoir d’interroger le personnel d’organismes 
gouvemementaux en vue d’obtenir de l’information. Si quelqu’un 
estime qu’un Clement d’infonnation ne peut pas Ctre communique a 
I’ISC, le Bureau peut titer cette personne a comparaitre pour obtenir 
l’information voulue. 

L’ISC doit presenter son budget % la Division du budget du minist&e 
de la Planification et de la Politique kconomique le 31 juillet de 

chaque annke. Apres trois mois de discussion et de consolidation avec 
d’autres organismes gouvemementaux, le budget est presente a 
1’Assemblke nationale le 30 septembre. La Commission du budget a 
trois mois pour discuter du budget avec les organismes 
gouvemementaux, y compris l’ISC, avant de d&ider des 
augmentations ou des diminutions a effectuer. L’assemblee legislative 
approuve ou rejette ensuite le budget. 

Fonctions prioritaires 
Pendant le mandat de M. Ruben D. Carles, controleur general actuel, 
1’ISC a quatre grands defis a relever dans ses fonctions habituelles. 

La Loi 32 du 8 novembre 1984 c&it le Tribunal des comptes. 
Cependant, en 1990, les dtcrets du Cabinet 36 et 65, signts par 
le President, restrncturaient la Division de la responsabilitt 
patrimoniale. Cette division compte trois magistrats chargks de 
l’examen des cas d&la&s de fraude, de corruption ou de vol de 
fonds comportant un Clement de responsabilite patrimoniale. Ces 
magistrats ne dkiennent pas le pouvoir d’imposer une peine 
d’emprisonnement, mais ils peuvent saisir des fonds et des biens 
et les transferor au T&or national. La Division Ctudie 
actuellement plus de 500 causes, dont la plupart concement la 
corruption du gouvemement militaire de la derniere dtcennie. 

La Division du controle gtn&al est chargte des dtats financiers 
du gouvemement. Cette division tente actuellement de 
restructurer les sysmmes de contri%e (avec la collaboration de 
1’Agency for International Development des l&s-Unis et de 
firmes privees d’audit) afm de creer un nouveau systeme qui 
devrait assurer une saine gestion fmanciere des fonds publics. 

Apres deux decennies de gaspillage fmancier au sein de l&at, la 
Division du contr6le budgetaire tente d’assurer le bon usage des 
fonds publics. 11 est d’autant plus difftcile d’y arriver qu’on a du 
mal a adopter une politique qui indgre des restrictions 
budgetsires lorsque cela est nkessaire et 1 essayer d’assurer la 
plus grande conformite aux lois sur l’usage des fonds publics. 

Afin de modemiser l’administration publique, il faut rkorganiser 
les proctdCs et les systemes. Par consequent, la Division des 
systemes et proc&ldb joue un r&e important darts 1’Etat. Au sein 
de la bureaucratic, cette division aide a dCfti de nouveaux 
pro&es visant a amCliorer l’efftcience et l’efftcacite des 
systemes administratifs gouvemementaux. Pour de plus arnples 
renseignements, veuillez Ccrire a l’adresse suivante : Office of 
the Contralor General, Apartado 5213, Ciudad de Panama 5, 
Republique du Panama. n 
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Publications A signaler 

Vu l’in3r& de plus en plus grand manifest6 par le public pour 
l’environnement et le peu de guides sur la constatation et la 
presentation de l’information sur les cotits et passifs 
environnementaux, 1’Institut Canadien des Comptables Agr&s a 
constitue un groupe d’etude et l’a charge d’etudier ces questions et 
d’en f+e rapport. Les resultats de ces travaux ont Cte publits dans la 
strie Etude de recherche sous le titre Corits et passifl~) 
environnementaux: comptabilitk et communication de l’information 
jinanci&e. Les objectifs de l’etude &Gent de discuter des besoins 
d’information des groupes d’utilisateurs et d’elaborer des 
propositions sur la constatation et la presentation de l’information sur 
les mesures environnementales dans le cadre des rapports financiers 
existants. Ces propositions devaient Ctre soumises au Conseil des 
normes comptables. 

L.e rapport comprend des definitions et Porte sur des questions li&s 
aux co&s et aux passifs enviromrementaux, la baisse de valeur des 
actifs et la presentation de l’information. Le Comite discute a fond de 
ces questions dans les chapitres suivants : presentation de 
l’information fmanciere en matiere d’environnement, cofits des 
mesures environnementales et pertes environnementales, coftts 
environnementaux - capitaliser ou passer en charges, passifs et 
engagements environnementaux - constatation et mesure, baisse de 
valeur des actifs resultant de facteurs environnementaux, informations 
sur les coats, les passifs et les engagements relatifs a l’environnement 
et sur les conventions comptables, informations B foumir au sujet des 
depenses ou penes environnementales futures possibles. L’ouvrage 
comprend egalement une bibliographie utile. 

On peut se procurer cette publication en francais et en anglais au co& 
de 34,50 $ CAN + 10 % de frais d’expedition et de manutention en 
s’adressant 5 l’hstitut Canadien des Comptables Agr&s, 277, 
Well&ton Street West, Toronto, Canada, M5V 3H2. 

***** 

Dans une s&e sur les institutions publiques francaises intitul6e Les 
Etudes de la documentation frayaise, Christian Descheemaeker 
vient de publier La Cow des comptes. L’objet du livre est de faire 
connaitre le fonctionnement de l’institution. 11 compare la Cour a des 
institutions &rang&es. Le livre traite notamment du contexte 
historique, de l’organisation et des competences de la Cour des 
comptes; du controle des comptes et du controle de la gestion; des 
regles g&-t&ales de vtriiication; du contr6le des diff6rent.s secteurs et 
leurs sp6citicitb; de la gestion de fait et des amendes pour retard; des 
rapports publics, de la Cour des comptes et des chambres regionales 
des comptes et des organismes associes 1 la Cour des comptes. 

On peut se procurer ce livre, en franGais, au co& de 110 IT en 
s’adressant 2 la Documentation fraqaise, 29, Quai Voltaire, 75344 

Paris, Cedex 07, France. Les lecteurs sont invites 1 communiquer a 
la m&me adresse pour obtenir un catalogue complet des publications 
sur les lois et les institutions fran9aises. 

***** 

Une brochure intitulCe Administrution publique en Autriche - L.e 
contr&Ve financier de l’ddministration a et6 publi6e par la 
Chancellerie fed&ale de 1’Autriche en 1992. Elle pr6sente un bref 
historique de la Cour des comptes et expose, darts le contexte du 
controle des comptes publics, les objectifs de l’economie fhranci&e et 
du contr6le des finances publiques, et d&it les principes 
fondamentaux du controle darts le secteur public. Ces principes visent 
le statut organisatiomtel de l’organisme de contr6le (prerogative 
parlementaire, ind@endance et obligation de rendre compte), divers 
aspects du processus de cont&le, sa substance et sa forme 
(completude, unite, exercice a posteriori et double aspect des crit&es 
de cotmole), la preparation et l’edcution des vCrifications 
(irnm&Iiatete, droit de reponse et publicitt). La brochure decrit 
ensuite les divers types de controle effect&s par la Cour des comptes 
de 1’Autriche ainsi que le processus de planification y afferent 
(contr6les gtneraux, contr6les de projets, cornroles de points forts, 
controles transversaux, contr6les systematiques ou programmes et 
suivis des cornroles). Elle traite Cgalement des rapports p&en& au 
Conseil national et aux d&es des mder. La brochure reflete le point 
de vue de l’auteur et pr&ente, en conclusion, des propositions de 
tiforme du fonctionnemem de la Cour. On peut se procurer 
gratuitement, en allemand, en anglais et en francais, la brochure en 
s’adressant a la Cour des comptes de 1’Autriche : Ostereichlscher 
Rechaungshof, DampfscMfstrasse 2, A-1033, Vieune, Autriche. 

***** 

Dans le cadre du controle des Ctats financiers d’ensemble, le 
vCriticateur g6n&al du Canada presente un rapport sur le deficit 
annuel et la dette cumul6e. Pour favoriser une meilleure 
comprehension du deficit et de ses consequences, le Bureau du 
vCrificateur general du Canada a organis un colloque pour discuter 
du deficit et de la dette publique. On a diffuse trois documents de 
travail et plus de 30 experts reputes, representant divers secteurs de 
l’economie, se sont r&rnis en avril 1993. Les documents de reference, 
le discours-programme, le discours d’ouverture et le rapport conjoint 
ont et6 publies en fran9ais et en anglais sous le titre L.es d@cits et la 
dette : Actes du Colloque. Pour en obtenir gratuitement un 
exemplaire, hire au : Bureau du v&ificateur g&&al du Canada, 
240 Sparks, lie &age ouest, Ottawa (Ontario), Canada KlA 
066. n 
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Dans le cadre de l’INTOSA1 

Les h&es du dernier et du prochain 
INCOSAI se rencontrent pour &hanger des 
points de vue et des expkriences 
Des represenfants de I’Organisation centrale de controle des finances 
publiques d’Egypte, h&e du XV INCOSAI qui aura lieu au Caire en 
octobre 1995, ont rencontre des representants du General Accounting 
Office (GAO) des Etats-Unis pour discuter de diverses questions 
portant sur la planification et le deroulement d’un congres mondial. 
En juillet 1993, mesdames Samia Labib et Nevine Abbas, qui 
representaient le ComitC de planitlcation du XV INCOSAI, ont eu 
avec le personnel du GAO responsable de 1’lNCOSAI de 1992, huit 
jours de reunions et de seances d’information au tours desquelles tous 
les aspects de l’organisation d’un congres ont et6 discutes. 

Des d6legu& des 6.-U. et de I’Egypte se rencontrent pour discuter 
des congr&s mondiaux de 1992 et de 1995. De gauche & droite: 
Mme Marsha Boals; M. Milton Socolar; Mme Lin Weeks; M. Don 
Drach; Mme Nevine Abbas; Mme Samia Labib; M. Charles Bowsler; 
M. Peter Aliferis; M. Larry Wood. 

J 

Ces discussions de grande envergure ont trait6 de questions 
opdrationnelles et de programmation, et ont dorm6 5 la deli5gation 
egyptienne l’occasion de rencontrer le personnel du GAO diiectement 
responsable d’activites comme les services linguistiques, les th?mes 
des programmes et la documentation connexe, l’enregistrement, le 
transport et l’aide aux participants. On a egalement discute de 
l’integration des travaux des cornit& de 1’INTGSAl dans le 
programme du congres, concept lance en 1992 et adopt6 pour le 
congres de 1995. 

Les representants du GAO ont manifest6 leur satisfaction d’avoir pu 
partager leurs experiences avec les h&es du prochain congres car, 
ont-ils fait remarque, ils avaient eux-m&mes tire grand profit des 
reunions qu’ils avaient eu avec les hates du congres precedent 
lorsqu’ils pmparaient celui de 1992. 

Pour plus d’informations sur le XV INCOSAI, vous pouvez Ccrire a 
l’adresse suivante : Secretariat du XV INCOSAI, BP 11789, Madinet 
Nassr City, Le Caire, Rtpublique arabe d’Egypte. H 

Dans le prochain nume’ro du Journal, on 
trouvera des rapports des reunions du Comite’ 
de la vt$iJication dans un cadre informatique et 
du Co&e de la dette publique de I’INTOSAI 
ainsi que des rapports d’e’tape des six autres 
comitt% de I’INTOSAI qui continuent de 
p&parer le We INCOSAI. 
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